Bref compte rendu de la réunion du secteur SDP

11 décembre 2013

1. Non titulaires : compte rendu du CSFPE de la veille. Annonce par Lebranchu de la réouverture du dossier « titularisation ».

Le débat permet de pointer les inégalités de traitement importantes (rémunération, type de contrats…) au sein du MEN d’une académie à l’autre.

· Proposition d’une demande d’audience FSU au MEN pour exploiter le jugement du TA de Paris et positionner la FSU comme interlocutrice dans le moment présent : réouverture du dossier titularisation, discussions de l’axe 3 du protocole (rémunération, gestion, droits sociaux). Traiter aussi des emplois aidés.

2. Retraites. 

Echec de la procédure d’urgence, le projet de loi est en navette, sera publié au JO avec retard ce qui ne remet pas en cause les mesures 2014. C’est le texte issu de la première lecture à l’assemblée qui serait la version finale ; il comporte au moins trois dossiers sur lesquels le gouvernement devra remettre un rapport au Parlement : effet de la décote sur les pensions des femmes (ramener l’âge du taux plein à 65 ans ?), dispositifs familiaux, années d’études. A suivre.

· Préparer une note sur les dispositifs familiaux (pour CDFN de janvier : Anne et Régis)

Le COR devra désormais élaborer un rapport annuel pour éclairer le comité de suivi. En revanche, il n’est plus en charge de l’étude technique sur la durée de cotisation puisque le rythme d’augmentation de celle-ci est inscrite dans la loi.

Programme de travail du COR pour 2014 (voir document diffusé le 12/12 par Régis).

· Continuer à traiter du sujet en alliant les deux entrées « renseignements des collègues » et « débat politique ». Actualiser le supplément spécial à Pour de 2011.

· Les questions de protection sociale sont de plus en plus présentes. Un diaporama a été élaboré au cours des stages départementaux du 1er trimestre, développé pour le stage national sur le financement de la protection sociale : à mettre à disposition des SN et SD.

· Préparer une note sur la complémentaire santé à partir des travaux menés en intersyndicale avec la mutualité, aussi bien dans le versant Etat que territoriale. (Didier B et Monique). Objectif d’une expression fédérale sur ce dossier en direction des collègues.

3. Rapport Pêcheur

Compte rendu de la réunion du 9 décembre. Organisation des discussions en deux phases : méthode (2 mois) puis les dossiers retenus (jusqu’à fin 2014). Peu d’orientations données par la ministre qui a surtout recensé les pistes, en se limitant aux personnels.

Lors du CDFN, la commission a débattu à partir de la note élaborée par le casdp. Voici les conclusions synthétiques des échanges :

· Pas de mandat de suppression de la catégorie C ; aller rapidement vers des corps à deux grades et besoin d’ouvrir très largement les promotions en catégorie B.

· Le repyramidage des emplois est une question essentielle.

· Défendre une approche par les missions.

· Défendre un lien explicite entre catégorie (ou niveaux) et qualification.

· Indemnitaire bien trop élevé en moyenne.

Dans le débat, la proposition du rapport de rendre obligatoire l’adoption de chartes de déontologie dans chaque service est pointée. Quelle signification ? est-ce à rapprocher du débat sur « l’obligation de réserve » à l’occasion de l’élaboration du projet de loi relatif à la déontologie. A suivre d’autant plus que l’article 1 adopté en conseil des ministres a ajouté une disposition : « Des décrets en Conseil d’Etat peuvent préciser les règles déontologiques. Cette disposition ne fait pas obstacle au pouvoir de tout chef de service d’adopter, après avis des représentants du personnel, des règles déontologiques applicables aux agents placés sous son autorité. »

Le rapport, outre la proposition de ne pas écarter le recours à l’intérim, affirme la nécessité d’un volant permanent de contractuels.

· Le stage fédéral « avenir de la Fonction publique » est reporté aux mardi 27 et mercredi 28 mai.

4. Chantier « conditions de vie au travail » et « pénibilité ».

Comptes rendus et interventions de la FSU lors des réunions de cadrage des 15 novembre et 28 novembre.

Sur la pénibilité, on est en retard dans la FP. Identifier les situations de travail à partir des critères élaborés dans le privé mais se poser aussi la question de l’existence de critères spécifiques à la FP (dérogation au temps de travail pour les équipes d’urgence en cas de crise, incendie, tempête par exemple). S’intéresser aussi aux métiers féminins, par exemple les nouveaux métiers de service.

Pour la retraite, ne pas opposer services actifs (c’est l’entrée métier) et une entrée par les situations de travail (ce qui amène à poser la question de la transposition d’un compte pénibilité construit à partir de critères objectifs (travail de nuit, à l’extérieur), voir quantifiables (durée d’exposition). Les deux entrées méritent d’être conjuguées. Au cours de la carrière, des dispositifs de réduction du temps de travail peuvent aussi être des réponses appropriées.

· Lundi 16 à 14 h 30 à la FSU, préparation de la réunion « pénibilité » du 18 décembre.

